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Troisième séance 11 mai 2012 (14-18h) 

Institut des Amériques
 :
«Géopolitique des savoirs de la nature : 
nouvelles réalités, approches, nouvelles controverses »

Roland Waast ( UMR 201, IRD-Paris I Sorbonne), Nouveautés mondiales dans la « fabrique » de la science. Effets en Amérique Latine.
Michel Grossetti (CNRS-Toulouse Mirail), « L'évolution de l'organisation spatiale des publications scientifiques dans les pays d'Amérique Latine »
Rigas Arvanitis (UMR 2012, IRD-Paris I), Science and technology collaborations : from capacity building to globalization and back
Dominique Pestre (EHESS), « Think Tanks, ONG, Institutions Internationales :                                                         nouveaux acteurs et nouveaux savoirs à l'échelle globale depuis les années 1970 »



Commentateurs :

Pablo Kreimer (Conicet, Argentine, professeur invité IHEAL-CREDA)
Pablo Jansen (ENS Lyon)) 

Animation : Mina Kleiche-Dray (UMR 201, IRD-Paris I)



Présentation générale de la séance

Vers la fin du XXème et le début du XXIème siècle nous assistons à plusieurs transformations des rapports sciences-technologies et sociétés. On peut constater un certain éclatement des disciplines traditionnelles et l’émergence des nouveaux domaines (comme les  nanosciences et nanotechnologies, les sciences de l’environnement) ; une re-localisation de la recherche industrielle qui entraîne le transfert d’une partie des activités de R&D aux universités, de nouvelles formes socio-politiques d’intervention sur le développement technoscientifique, une reconfiguration des espaces de production des savoirs, l’émergence de nouveaux groupes et institutions, changement radical des activités de R&D dans certains pays, etc.

Dans ce contexte, il convient de se poser également la question sur les nouvelles façons d’analyser les rapports centres-périphéries dans la production et usage des connaissances, en particulier dans les pays « non hégémoniques » ayant une forte tradition de recherche, dont les grands pays de l’Amérique Latine (Argentine, Brésil, Mexique et, dans un second groupe, Chili, Colombie, Venezuela, Uruguay).
Plusieurs questions se posent alors quant à la complexité de ces rapports aujourd’hui et sur leur devenir 

 -          Changement de la carte mondiale de la recherche –avec émergence de la Chine et l’Inde- ou renforcement des vieilles hégémonies ? Quel place pour la recherche dans les pays les plus « avancés » de l’Amérique Latine ?
-         Quels enjeux pour une participation démocratique dans la production et usage des technosciences ? Quels rapports entre démocratie, développement économique et savoirs ?
-         Vers un dépassement des « centres » et des « périphéries » ?
-       Il y a-t-il encore une place pour les politiques nationales de S&T&I ? Est-elle semblable pour tous les pays ? Quelles seraient les conditions (et les avantages) ?

- Quel rôle imaginer pour les Centres publics de recherche : producteurs des savoirs stratégiques ?, fournisseurs pour les entreprises ? formation des jeunes chercheurs ? fusion avec d’autres institutions, notamment universitaires ?
Roland Waast (Chercheur émérite, UMR 201, IRD-Paris I Sorbonne) (Roland.Waast@ird.fr) 
Nouveautés mondiales dans la « fabrique » de la science. 
Effets en Amérique Latine. 

Les 40 dernières années ont vu des transformations notables dans la « fabrication » de la science. La première partie de cette communication les présente. La deuxième partie tente d’en mesurer la portée en Amérique Latine. 

Depuis une quarantaine d’années 1) des instruments inédits et puissants ont ouvert des champs de recherche (génie génétique, nanotechnologies…) et déterminé la différenciation de jeunes disciplines. 2) De nombreux acteurs nouveaux sont apparus : pays du Sud (de façon très inégale), mais aussi industriels, financeurs (fondations, coopérations bi ou multilatérales) et citoyens (activistes, associations prenant part à des controverses sur les risques et les usages). 3) Les budgets sont tendanciellement concentrés autour de questions complexes (cancer, climat…), sous la forme de grands programmes dont les projets sont confiés à de vastes consortiums (« Big Science »). La science mobilisée est « combinatoire » et non plus disciplinaire ; elle a multiplié le travail en réseaux. 4) La globalisation a contribué à standardiser les thématiques financées, donc les postes et la reproduction de la communauté savante ; elle a aussi ouvert des marchés du travail scientifique, et fortement affaibli les établissements de petits pays producteurs (affectés par la captation ou la location de leurs cerveaux sur ce marché).

Ces développements ont mis en débat l’apparition d’un « nouveau mode de production », le changement de valeurs chez les chercheurs, la désinstitutionnalisation chez les plus faibles, la nouvelle rationalisation du soutien à la science (« innovation »), les dispositions et marges d’intervention des états, et finalement la nécessité d’un nouveau pacte « Science / Société ».

L’Amérique latine offre pour sa part le tableau d’un continent au potentiel humain étoffé, appuyé sur une longue histoire éducative, et qui a forgé au long d’un siècle de démêlés avec les états des communautés scientifiques solides, puissantes, coordonnées au niveau continental, et maintenant associées de près à la gouvernance formelle de l’activité dans chaque pays (« Conseils » de la science). Les figures de proue et les Centres phares ont toujours joué un rôle majeur dans cette dynamique. Toutefois, les dispositifs en place sont vulnérables pour plusieurs raisons. La première est la rareté, et parfois la médiocrité des formations doctorales. La qualité du travail scientifique est dans bien des pays rarement évaluée, et mal créditée. On note aussi le peu de goût de beaucoup de figures « modèles » pour la recherche appliquée. L’académie n’a jamais pu clore la controverse qui la divise de longue date entre « science d’excellence vs science utile ». Enfin le système de recherche est partout fragmenté, composé d’acteurs très inégaux et parfois marginaux. Des restructurations sont en cours. Mais surtout, l’intérêt pour l’activité, le soutien des états et celui de l’opinion sont très différents dans trois groupes de pays. Leur  évolution divergente élargit le fossé qui les sépare et obère leur développement futur. C’est ce que nous essaierons de discuter, narrations, chiffres et cartes à l’appui. 
Michel Grossetti (CNRS-Toulouse Mirail), (rgros@univ-tlse2.fr);

L'évolution de l'organisation spatiale des publications scientifiques 
dans les pays d'Amérique Latine
L'organisation de l'activité scientifique telle que l'on peut la saisir par les publications est confrontée à des évolutions importantes depuis une vingtaine d'années. la première est la montée en puissance de plusieurs pays en forte croissance économique (Chine, Brésil, Turquie) et plus globalement le rééquilibrage des activités, avec une régression du pids relatif des pays anciennement hégémoniques. La deuxième évolution est, dans la plupart des pays, la déconcentration des activités au sein des pays, avec l'affirmation d'agglomérations situées en dehors des capitales. La communication présentera ces évolutions à partir des publications de la période 1987-2007, avec une analyse pour chacun des pays concernés.

Rigas Arvanitis (UMR 201, IRD-Paris I) (rigas@option-service.fr ) 

Science and technology collaborations : 
from capacity building to globalization and back

For the individual researcher, international cooperation and mobility is becoming almost a condition sine qua non when it comes to academic career and impact. But despite a long history of cross-border cooperation between researchers worldwide, there are very few empirical studies on the main drivers of international collaboration in S&T. 

Based on the analysis of collaborations made in the framework of a project funded by the European Commission (Connecting Socio-economic Research on the Dynamics of the Knowledge Society in the European Union and Latin American and Caribbean Countries (EULAKS) we will examine the main tendencies of international collaborations and the issue of how to interpret the dynamic of collaborations. We would argue that international cooperation, when mainly analyzed through co-publications, appears to be an individually-driven activity. Nonetheless, when examining practices of research at the research units level, additional factors seem to get more importance: equipment, the status of researcher, the promotion and evaluation systems, the ability to collaborate widely, the institutional record of the team all act very directly on collaboration. Thus the individual researcher that seems to be the hero of international collaborations should be seen as embedded into his/her local environment, institutionally, politically and economically –even more so than the existence of a local scientific community. If our view holds true, then the consequences in terms of policy-making and organization of research cannot solely rely on a strategy of connecting to the World-wide scientific networks, as opposed to the former capacity-building: it has, as well, to build a solid institutional basis. 

Dominique Pestre (EHESS),  (pestre.dominique@gmail.com )
« Think Tanks, ONG, Institutions Internationales :                                                         nouveaux acteurs et nouveaux savoirs à l'échelle globale depuis les années 1970 »
Pour une large part des sciences humaines et sociales, et pour une part des sciences de la nature qui traitent de questions controversées (comme les sciences du climat), la question de ce qui constitue un savoir fiable et « bien constitué » est aujourd'hui (re)posée. Historiquement, l’université s’est construite comme une institution autonome dotée de ses formes propres de jugement ; elle s'est constituée comme une autorité indépendante et protégée fonctionnant comme alter ego de l’Etat. Aujourd'hui, cette position n’est plus tenable dans l'espace public, même si elle guide toujours les instances de régulation. Parce que chacun constate que les avis scientifiques sont directement au cœur des enjeux politiques, mais aussi parce que des institutions de savoir alternatives ont émergé depuis les années 1970, institutions qui produisent leurs propres savoirs et expertises.

Les premières institutions nouvelles à évoquer sont les think tanks néo-libéraux (et conservateurs) des années 1970, des instituts de réflexion et de recherche créés à l’initiative du monde des affaires et des réseaux Républicains dans le but de miner l'évidence des discours keynésiens et à vocation sociale qui dominent alors l’université. Leur but est d'asseoir à leur place, en prenant appui sur l'espace public comme lieu de légitimation, le discours de la libéralisation nécessaire, le discours de l’individu en pleine et entière responsabilité de lui-même. Et ils réussissent largement.

Viennent ensuite, dans un registre symétrique, les grandes ONG internationales qui se généralisent elles aussi au début des années 1970, organisations qui traitent des questions de protection de la nature, d'environnement et de développement, et dont les équipes de recherche pénètrent le territoire des savoirs experts. A proprement parler, ce sont elles qui crée, en osmose avec les universitaires, le champ des sciences de l’environnement.

Dans les années postérieures, ce double phénomène se généralise. Les groupes de pression agissant via la publication de rapports apparaissent sur tout le spectre politique – le think tank et le rapport deviennent des formes de base de toute action politique –, et à propos de tous types de sujets – pensez aux associations de patients, aujourd’hui centrales en santé publique, et qui modifient les manières de travailler des médecins. Il convient encore de mentionner la transformation des grandes institutions internationales comme l’OCDE ou la Banque Mondiale, institutions qui, en parallèle aux think tanks et souvent dans le même registre, deviennent de grosses productrices d’analyses et de critères normatifs. Comme les autres, ils cherchent à peser sur ce qui définit le bon savoir et les bonnes questions -- comme ils pèsent sur la définition des bonnes pratiques économiques et politiques. On peut finalement évoquer une institution un peu différent, une profession en plein boom, celle des « manageurs » qui, après avoir réformé la gestion des entreprises et des Etats, « rationalise » aujourd'hui les universités et redéfinit les savoirs intéressants et utiles, via les mêmes techniques -- les benchmarks par exemple.

Les normes définies par ces multiples institutions pèsent sur l'université et tous les producteurs de savoir, et les obligent à expliciter et justifier ce qui fait la légitimité et l’utilité de leurs énoncés, méthodes, catégories et cadrages des questions. Ce qui est une situation neuve, une situation qui n'est pas nécessairement négative dans ce qu’elle exige, mais qui conduit aussi, à partir des années 2000, à des attaques en règle contre certaisn types de production. Elle conduit à dénier sa part de vérité aux savoirs des sciences qui déplaisent ou entravent le déploiement normal du business -- ou l'organisation de l'expertise, régulièrement remodelée sous l'administration Bush.

En bref, une redéfinition des savoirs, de leur fabrication et circulation, et de qui a la légitimité.
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